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A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).



Lycée PERIER   -  270, rue Paradis
                                                          13295 MARSEILLE Cedex 08

	

B - Objet de la consultation.



                                            FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES
A COMPTER DU 1ER JANVIER 2020

	

C - Objet de la candidature.


 
	CODE MARCHE
	DENOMINATION
	DUREE (années)

	BOF1
	YAOURTS DESSERTS LACTES
	1



	

D - Présentation du candidat. 



      Le candidat se présente seul :




      Le candidat est un groupement d’entreprises :

      Conjoint		OU		      solidaire

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire :

      NON		OU		      OUI


	
E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations.


(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)

	Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement (*),
adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET
des membres du groupement
	
Prestations exécutées par les membres du groupement (**)
	
Nom et prénom
du signataire (***)

	
	
	

	
	
	


(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement
(**) Pour les groupements conjoints.
(***) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente


	

F - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.



F1 - Interdictions de soumissionner 
Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur(*) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévu aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics (**) ;
Afin d’attester que le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, n’est pas dans un de ces cas d’interdiction de soumissionner, cocher la case suivante : |_|

(*) Cette déclaration ne concerne pas les opérateurs économiques sur les capacités desquels le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie mentionnés au point E2.
(**) Dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu’il lui sera demandé de prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public.


F2 – Documents de preuve disponibles en ligne:

Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.)

- Adresse internet :


- Renseignements nécessaires pour y accéder :



F3 - Capacités.

Le candidat individuel, ou les membres du groupement, produisent, aux fins de vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles : 
(Cocher la case correspondante.)

|_| le formulaire DC2.	|_| les documents établissant ses capacités, tels que demandés dans les documents de la consultation (*).

(*) Attention, dans le cadre d’un marché public de défense ou de sécurité, certains documents de preuve sont à fournir au stade de la candidature ; il convient alors de vérifier attentivement les exigences fixées dans les documents de la consultation. Dans les autres marchés publics, les candidats ne sont tenus de fournir que des informations ; dans ce cas, s’ils peuvent décider de fournir les documents de preuve de la satisfaction aux conditions de participation au stade de la candidature, ils n’y sont en aucun cas tenus et l’acheteur ne peut juridiquement les y obliger.
	
	G - Désignation du mandataire et habilitation (en cas de groupement).


 (
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
)
Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :






Les membres du groupement :
(Cocher la case correspondante.)

     	Signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;
     	Donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre, pour les représenter vis-à-vis du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
     	Ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe de la présente lettre de candidature ;
     	Donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous ;
(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)


	H - Signature du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.




	Nom, prénom et qualité
du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.
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